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Arre t de la Cour de Cassation, ch. com., du 18 mars 2003  
 
Sur le moyen unique pris en ses deux branche :  
Attendu, selon l'arre t critiqu´ (Douai, 25 juillet 
2000) rendu en mati r̀e de r´f´r´, que la 
Chambre d´partementale habillement Vend´e 
ainsi que six autres syndicats professionnels 
(les syndicats), qui reprochaient a  la soci´t´ La 
Redoute, soci´t´ de vente a  distance, d'avoir 
organis´ depuis le 15 juin 2000 jusqu'au 30 
septembre des soldes d´guis´es au m´pris de 
la r´glementation et notamment des arre t´s 
pr´fectoraux fixant la p´riode des soldes de la 
fin juin a  la mi-aou t, ont assign´ cette derni r̀e 
soci´t´ devant les juges des r´f´r´s afin que 
soit ordonn´e la cessation de l'op´ration que les 
syndicats ont consid´r´ comme ´tant un trouble 
manifestement illicite ;  
 
Attendu que les syndicats reprochent a  l'arre t 
d'avoir dit n'y avoir lieu a  r´f´r´ alors, selon le 
moyen :  
1 / que, en fondant exclusivement sa d´cision 
sur le motif abstrait et g´n´ral selon lequel le 
stock des soci´t´s de vente a  distance serait "a 
priori vivant ou ´volutif, non d´terminable et par 
essence renouvelable pour la plupart" sans 
justifier cette affirmation, et sans rechercher 
concr t̀ement, en r´ponse aux conclusions des 
exposants, si les marchandises concern´es par 
l'op´ration commerciale en cause n'́ taient pas 
des marchandises propos´es a  la vente et 
pay´es depuis au moins un mois a  la date du 
d´but de la p´riode des soldes consid´r´es, la 
cour d'appel n'a pas donn´ de base l´gale a  sa 
d´cision, au regard de l'article 28 de la loi nî  96-
603 du 5 juillet 1996 et de l'article 809 du 
nouveau Code de proc´dure civile ;  
2 / que sont consid´r´es comme soldes les 
ventes accompagn´es ou pr´c´d´es de 
publicit´ et annonc´es comme tendant, par une 
r´duction du prix, a  l'´coulement acc´l´r´ de 
marchandises en stock ; qu'en ne recherchant 
pas, en r´futation des motifs de l'ordonnance de 
premi r̀e instance et des conclusions des 
exposants, si la publicit´ faite a  l'occasion de 
l'op´ration commerciale en cause, qui 
mentionnait notamment "D´pe chez-vous, tout 
doit disparaıtre... pour les meilleurs affaires, il 
faut faire tr s̀ vite... D´pe chez-vous il n'y en 
aura pas pour tout le monde" n'annonc ait pas la 
vente comme concernant des marchandises en 
stock pr´-d´termin´ et non renouvelable, la cour 
d'appel n'a pas donn´ de base l´gale a  sa 
d´cision, au regard de l'article 28 de la loi nî  96-
603 du 5 juillet 1996 et l'article 809 du nouveau 
Code de proc´dure civile ;  

Mais attendu qu'ayant relev´ que les 
statistiques, r´clam´es a  la soci´t´ La Redoute, 
permettent de constater que le taux moyen 
annuel d'"´puis´s" depuis le d´but de l'ann´e a 
´t´ de 8,4 % et que ce taux a ´t´, pour le mois 
de juin 2000, de 13,6 % pour les commandes 
sur les catalogues g´n´raux et de 13,47 % pour 
les commandes sur prospectus 
compl´mentaires, l'arre t en a d´duit qu'il 
n'existait pas d'´cart significatif et qu'il a pu, 
sans encourir aucun des griefs du moyen, 
retenir l'absence d'un trouble manifestement 
illicite ; qu'ainsi, la cour d'appel a ĺ galement 
justifi´ sa d´cision ; que le moyen ne peut e tre 
accueilli en aucune de ses branches ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
REJETTE le pourvoi ;  
 
Condamne les syndicats aux d´pens ;  
Vu l'article 700 du nouveau Code de proc´dure 
civile, condamne les syndicats a  payer a  la 
soci´t´ La Redoute la somme de 1 800 euros ;  
 
 
 


